
COMPTE-RENDU DE CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE DU MARDI 2 MARS 2021 

 
 

 

2021-01-1 ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 7 DECEMBRE 2020 
 

Le Conseil Municipal, APPROUVE à l’unanimité des membres présents, le compte-rendu de la séance du Conseil 
Municipal du 7 décembre 2020. 
 

2021-01-2 COMPTE ADMINISTRATIF 2020 - COMMUNE 

Le Conseil Municipal, à l'exception de Mme Monique LOAËC, Maire, 
Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2020 du budget de la Commune dressé par Mme Monique LOAËC, 
Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, à l’unanimité : 
- DONNE ACTE de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
 

LIBELLE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 

Résultats reportés   69 503,50 €   142 798,39 €   212 301,89 € 

Opérations de 
l'exercice 

934 956,04 € 1 289 820,44 € 151 289,44 € 583 034,51 € 1 086 245,48 € 1 872 854,95 € 

TOTAUX 934 956,04 € 1 359 323,94 € 151 289,44 € 725 832,90 € 1 086 245,48 € 2 085 156,84 € 

Résultats de 
clôture 

  424 367,90 €   574 543,46 €   998 911,36 € 

Reste à réaliser     331 843,00 € 305 385,00 € 331 843,00 € 305 385,00 € 

TOTAUX 
CUMULES 

0,00 € 424 367,90 € 331 843,00 € 879 928,46 € 331 843,00 € 1 304 296,36 € 

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  424 367,90 €   548 085,46 €   972 453,36 € 

 
- constate, pour la comptabilité annexe, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 

relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

- reconnait la sincérité des restes à réaliser, 
- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

 

2021-01-3 COMPTE DE GESTION 2020 - COMMUNE 
 

Madame Le Maire rappelle que le compte de gestion est confectionné par le comptable public, qui est chargé en cours 
d’année d’encaisser les recettes et de payer les dépenses ordonnancées par le maire, après vérification de leur régularité 
formelle, et cela en application du principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable, ce dernier étant un 
fonctionnaire du ministère des Finances ne dépendant donc pas hiérarchiquement du maire. Le comptable public est 
personnellement et financièrement responsable des dépenses et des recettes qu’il exécute. Le compte de gestion doit 
parfaitement concorder avec le compte administratif.  

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y attachent, les 
titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 



de titres de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement 
des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes 
les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE le compte de gestion du budget Commune 
présenté par le trésorier pour l’exercice 2020. Ce compte de gestion, visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 
 

2021-01-4 AFFECTATION DE RESULTAT 2020 DU BUDGET COMMUNE 

Le Conseil Municipal, 
- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2020 pour la Commune, ce jour, 

- Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2020, 

- Constatant que le compte administratif fait apparaitre un excédent de fonctionnement de 424 367,60 €  

- Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

Pour mémoire : prévisions budgétaires 2020 

 Virement à la section d’investissement : 358 302,50 €  

Résultat de l’exercice 2020 : excédent de 424 367,90 € 

 
Affectation de l’excédent 2020 : 
 Exécution d’un virement à la section d’investissement : 424 000 € 
 Affectation à l’excédent reporté : 367,90 € 
 

2021-01-5 TAUX COMMUNAUX D’IMPOSITION  

Madame Le Maire indique la nécessité de voter les taux communaux d’imposition pour l’année 2021. Elle informe 
l’assemblée de la proposition de la commission « Finances » réunie le 17 février dernier, proposant de ne pas augmenter 
les taux des 2 taxes communales en rappelant également la suppression de la taxe habitation (compensée à l’€ près par 
une augmentation de la taxe foncière sur le bâti). 
 
Taux communaux 2021 :  
  
 TFPB (Taxe foncière Propriété Bâties) = 18,92%,  
 TFPNB (Taxe foncière Propriété Non Bâties) = 35,98%  
 
Madame le Maire demande aux membres de l’assemblée de se prononcer sur cette proposition de la Commission 
« Finances ». 
 

2021-01-6 BUDGET PRIMITIF 2021  

Madame le Maire présente au Conseil Municipal le projet de budget 2021 de la Commune établi par la Commission des 
Finances du 17 février dernier, qui peut être synthétisé de la façon suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  
CHAP LIBELLE DEPENSES 2021 RECETTES 2021 

111 Charges à caractère général 260 850   
12 Charges de personnel 439 600   
14 Atténuation de produits 1 000   
42 Opération d'ordre de transfert entre sections 5 500   
65 Autres charges de gestion courante 259 600   
66 Charges financières 5 700   
67 Charges exceptionnelles 1 500   
22 Dépenses imprévues 5 000   



23 Virement à la section d'investissement 313 217   
2 Excédents antérieurs reportés     

13 Atténuation de charges   12 000 
42 Opération d'ordre de transfert entre sections   1 767 
70 Produits des services, domaine, ventes diverses   124 500 
73 Impôts et taxes   760 000 
74 Dotations et Participations   346 700 
75 Autres produits de gestion courante   47 000 
76 Produits financiers     
77 Produits exceptionnels     

  TOTAL FONCTIONNEMENT 1 291 967 1 291 967 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

CHAP LIBELLE 
RESTES A REAL 
2020 

PROP 
NOUVELLES 

DEPENSES RECETTES 

16 Emprunts et dettes assimilées   60 800 60 800   

20 Immobilisation incorporelles 41 600 141 000 182 600   

20422 Subventions d'équipement versées 6 815 3 000 9 815   

21 Immobilisation corporelles 213 428 94 300 307 728   

23 Immobilisation en cours 70 000 2 730 000 2800 000   

40 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 767    1767   

1 Excédent antérieur reporté       574 543 

21 Virement à la section de fonctionnement       313 217 

23 Immobilisations en cours         

40 Opérations d'ordre de transfert entre sections       5 500 

10 Dotations, fonds divers et réserves       464 300 

13 Subventions d'investissement       365385 

16 Emprunts et dettes assimilées       1639265 

165 Dépôts et cautionnement reçus         

  TOTAL INVESTISSEMENT 331 843 3 030 467 3 362 710 3 362 710 
 
 

La Section de Fonctionnement s’équilibre à 1 291 967 € 
 
La Section d’Investissement s’équilibre à 3 362 710 € 
 

Les Dépenses et Recettes de la section de Fonctionnement s’équilibrent à 1 291 967 €. 
Les dépenses se répartissent pour : 
 20% en charges à caractère général (+3,6%) 
 34% de charges de personnel (+3%) 
 20% en autres dépenses de gestion courante (+26% : ALSH, dettes/CCPA/printemps abers…) 
 0,5% en intérêts des emprunts         
 24% de virement prévisionnel à la section d’investissement. 
Les recettes proviennent des impôts et taxes pour : 
 59% (taxes foncières et d’habitation + attribution de compensation CCPA + dotations de solidarité 
communautaires),  
 27% des dotations et participations (dotation forfaitaire + dotations de solidarités),  
 10% du produit des services et ventes diverses (redevances et droits de services périscolaires),  
 3,5% des autres produits de gestion courante (loyers)  
 
En section d’Investissement, les propositions nouvelles s’élèvent en dépenses à 3 030 467 € et à 3 362 710 € en recettes. 
Avec la reprise des restes à réaliser 2020 (331 843 €), la section s’équilibre à 3 362 710 €. 



Les principales dépenses nouvelles sont constituées par : 
 du remboursement du capital des emprunts pour 60 800 € (poursuite du désendettement- encours à fin 2021 = 
125 107 €) 
 des frais d’étude pour 182 600 € (cabinet médical et salle sportive) 
 divers travaux de bâtiments et divers équipements pour 307 728 € (le cabinet médical, le mur rue de Kermarzin, 
travaux en mairie, école, acquisition  de divers matériels en mairie, cantine, espace châtaigniers, des panneaux de 
signalisation…) 
 des immobilisations en cours pour 2 800 000 € comprenant :  

- la création d’un City Park pour 80 000 € 
- la construction de la salle sportive (budget de travaux de 2500 000 € comprenant la déconstruction de la salle 

actuelle et les vrd) 
- des dépenses de voirie pour 205 000 € (la route de Berventoc et un autre segment à définir) 
- la rénovation des trottoirs rue de Brest (15 000 €) 

En recettes, les propositions nouvelles sont constituées par : 
 l’excédent antérieur reporté pour 574 543 € (résultat d’investissement 2020 = 58 342 € + excédent 
d’investissement reporté = 142 798 € + excédent de fonctionnement capitalisé = 373 403 €) 
 des dotations diverses (excédent de fonctionnement prévisionnel 2021 = 356 K€ + excédent de fonctionnement 
2019 = 69 K€) pour 464 300 € 
 des subventions sollicitées pour 365385 € (dont 150 K€ de DETR « salle » et 100 K€ de DSIL « cabinet 
médical ») 
 le virement prévisionnel provenant de la section de fonctionnement pour 313 217 €  € 
 
 Le financement de ce budget nécessitera de contracter un emprunt d’équilibre de 1 639 265 €.  
 
Ce budget prévisionnel peut être qualifié de prudent en Fonctionnement avec un « atterrissage » de l’excédent à moins 
de 300 K€. Pour rappel, la moyenne des excédents dégagés ces 5 dernières années s’établit à 340 K€. 
 
Il est par contre très volontariste en Investissements. Le volume des dépenses est évalué à 3,4 M€ (étalé sur 2 exercices) 
et nécessitera un emprunt de l’ordre d’1,6 M€ pour lequel les meilleures conditions seront recherchées. La recherche de 
subventions sera poursuivie. Ce budget nécessitera par ailleurs une grande rigueur de gestion. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu l’exposé de Madame le Maire 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, APPROUVE le budget primitif 2021 de la COMMUNE 
tel que présenté ci-dessus. 
 

2021-01-7 DELEGATION DE LA COMPETENCE  MOBILITE A LA CCPA 

La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) a été promulguée le 24 Décembre 2019. Cette loi transforme en profondeur 
la politique des mobilités, avec des objectifs simples :  

1) Investir plus et mieux dans les transports du quotidien 
2) Faciliter et encourager le déploiement de nouvelles solutions pour permettre à tous de se déplacer 
3) Engager la transition vers une mobilité plus propre 

 
À cet égard, l'article 8 précise que les communautés de communes qui ne sont pas compétentes en matière 
d'organisation de la mobilité peuvent solliciter ce transfert par délibération jusqu'au 31 mars 2021. À défaut, la 
compétence reviendra à la Région à compter du 1er juillet 2021. 

La procédure de transfert 
La compétence « organisation de la mobilité » est une compétence facultative des communautés de communes.  
Son transfert s'opère selon les modalités de droit commun prévues à l'article L.5211-17 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 
 
 Procédure de transfert (article L.5211-17 du CGCT renvoyant à l'article L.5211-5): 

 
- Avant le 31 mars 2021, le conseil communautaire doit approuver le transfert de la compétence organisation de la 
mobilité et notifie cette délibération au maire de chaque commune membre. 
 
- Les conseils municipaux des communes membres disposent alors de trois mois pour accepter, par délibération, 
le transfert. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 
 



Pour que le transfert soit effectif, il doit recueillir l'accord des deux tiers au moins des conseils municipaux 
représentant plus de la moitié de la population totale du territoire intercommunal ou la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale du territoire intercommunal. 
Le cas échéant, l'avis de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au 
quart de la population totale, est également requis. 

Lorsque la majorité qualifiée est atteinte, le transfert de compétence est prononcé par arrêté préfectoral et prend effet au 
plus tard au 1er juillet 2021. 

 
 Conséquences : 

- Deux situations sont à envisager : 
 

 La compétence « organisation de la mobilité » est transférée à la CCPA. 
A compter du 1er juillet 2021, la CCPA devient AOM « Autorité Organisatrice de la Mobilité « et se substitue à 
ses communes membres dans l’exercice de cette compétence au titre du principe d’exclusivité. Ce qui signifie un 
éventuel transfert des moyens matériels et humains existants entièrement consacrés à l’organisation de la mobilité.  
Elle devient l’interlocuteur du chef de file qu’est la Région qui conservera l’organisation des services de transports 
réguliers. La CCPA sera amenée à signer un contrat de mobilité avec cette collectivité. 
Dans un premier temps, elle sera amenée probablement à élaborer un schéma directeur des mobilités voire un plan 
de mobilité simplifié. 
 

 La compétence « organisation de la mobilité » n'est pas transférée à la communauté de communes 

 

Une autorité organisatrice de la mobilité (AOM) est compétente pour organiser, dans son ressort territorial : 
- des services réguliers de transport public de personnes, urbains ou non urbains ; 
- des services à la demande de transport public de personnes ; 
- des services de transport scolaire (articles L. 3111-7 et L. 3111-8 du code des transports). 
 
La LOM impose aux AOM de définir une politique de mobilité adaptée à leur territoire et d'en assurer le suivi 
et l'évaluation. Elles doivent contribuer également aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la 
pollution de l'air, la pollution sonore et l'étalement urbain. 

Mobilité active : Il s'agit de l'ensemble des modes de déplacement où la force motrice humaine est nécessaire, 
avec ou sans assistance motorisée (vélo, piéton...). Une AOM peut contribuer au financement d'infrastructures 
cyclables (mais seule la collectivité compétente en matière de voirie peut en porter la maîtrise d'ouvrage, sur 
le Pays des Abers, ce sont les communes qui exercent cette compétence). En cas d'inexistence, d'insuffisance 
ou d'inadaptation de l'offre privée, les AOM peuvent organiser un service public de location de bicyclettes. 

Usages partagés des véhicules terrestres (covoiturage auto-partage) : La LOM confère aux AOM une base 
juridique spécifique pour organiser de tels services ou contribuer à leur développement. Dans ce cadre, l'AOM 
devra élaborer un schéma des aires de covoiturage. Elle pourra verser des allocations à des conducteurs assurant 
des déplacements en covoiturage, créer un signe distinctif de covoiturage, et, en cas de carence de l’initiative 
privée, mettre en place des solutions de covoiturage. 

Mobilité solidaire : Les AOM peuvent organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au 
développement de tels services ou verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la 
mobilité des personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en 
situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. 

Habilitation : La LOM n'impose pas aux AOM une obligation d'exercice des compétences mobilités mais les 
habilite simplement à s'emparer de ces différentes missions. 

Conseil en mobilité : Les AOM peuvent mettre en place un service de conseil en mobilité, destiné aux 
employeurs et aux gestionnaires d'activités générant des flux de déplacements importants. 

Transports de marchandises : En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, les 
AOM peuvent organiser des services de transport de marchandises et de logistique urbaine afin de réduire la 
congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant l'environnement. 



Plan de mobilité : Les AOM dont le ressort territorial est inclus dans une agglomération de plus de 100 000 
habitants - à l'exception des communautés de communes  et de la région lorsque celle-ci est AOM sur le 
territoire d'une communauté de communes - ont toujours l'obligation d'élaborer un plan de mobilité (se 
substituant au plan de déplacements urbains), de mettre en place un système d'information multimodal ainsi 
qu'un conseil en mobilité à l'intention non seulement des employeurs et des gestionnaires d'activités générant 
des flux de déplacements importants, mais aussi des publics spécifiques, notamment les personnes à mobilité 
réduite et les personnes âgées 
 
Comité des partenaires : Les AOM devront animer un comité des partenaires, regroupant, a minima, des 
représentants des employeurs et des associations d'usagers ou d'habitants, qu'elles auront l'obligation de 
constituer et de réunir au moins une fois par an. 

 
Un référent « mobilité » sera à nommer au prochain conseil. Ce sera le contact :  

- Pour tous les sujets « mobilités » concernant la commune 
- Pour la communication*pour les mobilités en général 

A minima, une réunion « comité des partenaires » 1fois/an, vraisemblablement 3 à 4 réunions maxi/an. 
 
Cette délégation fera l’objet d’une nouvelle délibération au prochain conseil municipal. 
 

2021-01-8 CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA CCPA POUR L’ESPACE INTERCOMMUNAL 
PARENTS/ENFANTS 

La Petite Pause est née d’un constat des professionnels d’un manque d’un lieu neutre et d’échange ouvert aux familles 
et leurs enfants afin de passer du temps ensemble et créer du lien avec d’autres parents.  
Plusieurs acteurs du territoire travaillant déjà sur le champ de la parentalité ont ressenti le besoin de travailler 
collectivement sur la parentalité et la prévention.  
Le profil des parents exprimant ce besoin sont des parents isolés, de nouveaux arrivants, des parents en congé maternité 
ou parental, au chômage ou travaillant à temps partiel.  
Plabennec est le point central du bassin de vie au sud de la CCPA. C’est un lieu de résidence et aussi de passage.  
La commune rassemble pour les parents différents services (PMI, RPAM, etc..) et de ce fait un lieu adapté à ce projet. 
L’espace parents-enfants, dénommé « La Petite Pause », concerne principalement les communes de Plabennec, Bourg-
Blanc, Coat-Méal, Le Drennec, Plouvien et Loc-Brévalaire.  
Fonctionnement : L’espace Parents Enfants est ouvert tous les 15 jours, le jeudi de 9 h 30 à 11 h 30 à la Maison de 
l’Enfance de Plabennec. L’accueil y est gratuit, sans inscription et pour les familles de toutes les communes. Il n’est pas 
ouvert pendant les vacances scolaires.  
Objectifs :  
- Créer un lieu qui accueille de manière libre et sans inscription les enfants accompagnés d’un adulte référent, pour un 
temps déterminé, dans un lieu aménagé, avec des professionnels.  
- Créer un lieu intercommunal.  
- Favoriser le travail collectif avec les professionnels du territoire.  
- Accompagnement et soutien à la parentalité.  
Pour les parents : Permettre la rencontre et les échanges avec d’autres parents pour essayer de mieux comprendre son 
enfant, ses réactions, son comportement. Se poser, pouvoir observer son enfant, dialoguer avec lui.  
Pour les enfants : Favoriser son bien-être, son éveil et son développement harmonieux. Permettre de renforcer le lien 
avec ses parents et parfois mieux vivre la séparation, permettre la socialisation. 
Afin de renouveler ce partenariat, les communes membres, dont Le Drennec, sont invitées, par l’intermédiaire des 
Conseillers Municipaux, à autoriser les Maires à signer une convention. 
 

2021-01-9 CONVENTION CCPA – MISE A DISPOSITION DE SERVICES « MARCHES PUBLICS » 

CCPA – convention de mise à disposition de services « Marchés publics » 
Madame le Maire informe l’assemblée que la convention de prestations de services de la CCPA « procédure 
administrative des marchés publics » pour les communes membres, est arrivée à échéance le 31.08.2020. 
la C.C.P.A. propose de reconduire, avec les communes membres, cette prestation de services pour 3 ans. 
 
La prestation proposée par la C.C.P.A. comprend les missions suivantes : 

- Participation à la définition des besoins 
- Rédaction des pièces administratives 
- Publication au nom de la commune 
- Assistance à la commission communale d’ouverture des plis 
- Assistance à la commission d’attribution 



- Rédaction et envoi des lettres de rejet 
- Notification à l’attributaire 

 
La prestation ne comprend pas le suivi administratif et financier, la commune procédant au paiement des factures, à la 
signature d’éventuels ordres de services ou d’avenants. 
 
En contrepartie de la réalisation des prestations définies, la commune versera à la C.C.P.A. une somme forfaitaire selon 
le seuil du marché. 
Le seuil des marchés ayant évolué, la CCPA doit modifier cette convention après délibération en bureau communautaire. 
 

2021-01-10 SUBVENTION DU LOCAL VSD 
 

1 En date du 19 mai 2017, le conseil municipal, sollicité par Monsieur Jean-François BIANEIS, représentant du Vélo 
Sport Drennecois, avait accepté la prise en charge du coût de la location d’un espace susceptible de satisfaire 
l’association pour ses besoins de stockage de matériel. Il avait donc été décidé de verser l’attribution d’une subvention 
annuelle de 600 €. 
Cette subvention a effectivement été versée en 2019 seulement. Son versement pour les années 2020 et 2021 doit faire 
l’objet d’une délibération. 
En raison de l’impact budgétaire à terme de cette décision, les Commissions concernées (Bâtiment et Vie Associative) 
rechercheront, en collaboration avec les responsables du VSD, un autre espace susceptible de satisfaire les besoins de 
l’association. 
La commission Finances a émis un avis favorable sur cette demande. 
Madame le Maire demande aux membres de l’assemblée de se prononcer sur cette proposition de la Commission 
« Finances ». 
 

2021-01-11 PASSAGE DE LA REDADEG LE 23 MAI 2021 

REDADEG 2021 – Achat de kilomètre 
 

Madame le Maire informe l’assemblée du passage de la Redadeg le dimanche 23 mai 2021 sur la commune. 
 
La Redadeg est une course relais de promotion du breton, qui se déroule jour et nuit. Elle partira de Carhaix le 21 mai 
pour arriver à Guingamp le 29 mai 2021. Tous les deux ans, la Redadeg parcourt la Bretagne, lors de la première édition 
en 2008, 600 kms avaient été parcourus, l’objectif cette année est d’atteindre 2020 kms. 
 
Le fonctionnement de la Redadeg repose sur le principe de l’achat de kilomètres du parcours par les collectivités locales, 
des entreprises (200 € le km), des associations, des groupes d’amis ou des familles et des particuliers (100 € le km). Les 
fonds ainsi collectés sont pour moitié reversés à l’école Diwan et pour moitié à des structures ou associations promouvant 
la langue bretonne. 
La sixième édition, organisée du 4 au 12 mai 2018, avait permis aux organisateurs de redistribuer 134.000 € pour soutenir 
la langue bretonne. 
 
 
Madame le Maire propose que la commune achète 1 km de cette course et demande aux membres de l’assemblée de se 
prononcer sur cette proposition. 
 

 
 
Commission voirie et environnement 
 

1. Etude du plan d’entretien de la voirie, et en particulier la décision de la fin rue de Berventoc. 



 

Ce plan “voirie” établit le montant par habitant à 64€ par an (moyenne). Ce montant est dans la fourchette des montants 
constatés dans la commune de taille équivalente. La liste des travaux n’est pas définitif, les besoins pouvant évoluer, en 
particulier sur des dégradations de voirie. 

2. Demande d’un particulier de mise en place d’un miroir en face du 11 rue de Kerfeuteun. La commission émet 
un avis négatif de la commission car le poteau sera enlevé dans un an ( 2 ans max ), et la DDTM déconseille 
(détérioration, demandes d’autres résidents…) . Cet avis lui sera notifié par email. 

3. Demande d'abattage d’arbres par des particuliers sur l’espace public sont accordées près des services techniques 
et face à l’entrée de la salle omnisports 

4. L’idée de la mise en place d’affouage au bois du coat est retenue, un contact avec une personne sera pris pour 
faire l’identification des arbres (Yann Gouez Syndicat Mixte des eaux du Bas Leon) 

5. Les convention avec les propriétaires Mm. Le gac, René Laot pour le passage piéton au bois du Coat doivent 
être reprises : Demander la convention type CCPA, puis contacter le cabinet d’avocat si nécessaire. 

6. Gaec Coz à Lestanet, le terrain empiète sur la chaussée. Contacter Jean COZ pour demander à ce que la cour 
n’empiète plus sur la chaussée. 

7. L’identification des circuits pour randonnée piétonne et cyclable est commencée par des membres de la 
commission. 

8. Divers (Peinture sur la départementale, éclairage passage piétons, Landouzen -SDEF-,Parc de Kerviniour :Roger 
Abiven…) 

 
Commission communication  
 
Synthèse du sondage à propos du bulletin d’information municipal 
PARTICIPATION 
N’ayant pas de statistiques exactes sur le nombre de lecteurs en ligne, nous ne pouvons pas connaître le 
nombre de lecteurs, mais en nous basant sur les 400 exemplaires papiers, on peut estimer que le nombre de 
lecteurs est entre 400 et 500. 
Ayant reçu 83 réponses, le sondage représente moins de 20% des lecteurs. Nous devons donc analyser les 
résultats au regard de cette faible représentation. Les résultats ci-dessous sont également présentés de 
façon à montrer la différence entre les réponses reçues par internet et celles via le coupon papier. 
   
Réception du bulletin par internet  
60% des personnes souhaitent recevoir le bulletin par internet, avec une préférence pour l’email. 
Rubriques  « VIE ASSOCIATIVE » et « SPORTS »  
95% des personnes interrogées lisent le programme de leur association sur le bulletin, et 80% celui des autres 
associations.  
Conclusion : le bulletin reste un élément important pour le programme des associations. 



Edition annuelle du mémento 
Conclusion : une réponse favorable à l’édition annuelle du mémento, et un accueil positif à le recevoir dans la boîte aux 
lettres. 
Même si l’on aurait pu imaginer que les réponses au sondage reçues par internet auraient été favorables à la lecture en 
ligne du mémento, ils sont favorables à le recevoir chez eux (plus que les lecteurs papier…). 
Fréquence de parution 
Conclusion : Les personnes ayant répondu au sondage aimeraient continuer à avoir une fréquence élevée du bulletin. 
L’option “toute les semaines” n’était pas proposée (nous imaginions avoir beaucoup de remarques à ce sujet dans les 
commentaires). Ce ne fut pas le cas, moins de 20 personnes ont manifesté l’envie de garder une parution hebdomadaire. 
L’option d’une parution mensuelle a obtenu un score particulièrement faible. 
Autres informations 
La forte demande d’information attendue dans le bulletin est l’état civil (naissance, décès, mariage) 
La seconde attente est les permis de construire, dès le dépôt. 
Les comptes rendus des conseils municipaux sont également cités ainsi que de relayer les informations 
des communes voisines (Cinéma, événements, marchés ...) 
Commentaires 
Le principal commentaire concerne les difficultés de certains vis-à-vis d’internet et des réseaux sociaux, 
et la forte demande de conserver la version papier du bulletin. Bien que le sondage n’évoque aucunement 
l’arrêt de la publication papier du bulletin, et que la commission communication ne l’a pas envisagé, cela 
semble être une crainte répandue. 
Les commentaires montrent une attente sur la forme, la couleur du bulletin ainsi qu’une plus grande 
variété. 
Plusieurs déplorent la fermeture de l’aire de dépôt de déchets verts et l’absence des remorques. 
 
 
 
 
 

 
 
PROCHAINE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL : Jeudi 22 avril. 
 
CLOTURE DE LA SÉANCE à 23h25 


